
CORRIGE DS
NOURRIR 8 MILLIARDS D’HOMMES: ENJEUX SOCIAUX, ECONOMIQUES ET GEOPOLITIQUES
La formulation du sujet « nourrir huit milliards d’hommes » insiste sur la masse de la population et donc prioritairement sur l’enjeu de la sécurité alimentaire. Mais les précisions apportées ensuite (« enjeux sociaux, économiques et géopolitiques »), ainsi que les documents fournis élargissent considérablement le propos. 
En effet, la question de l’alimentation s’est considérablement complexifiée sous le coup de 2 facteurs:
· l’accélération spectaculaire de la croissance démographique 
· La mondialisation des marchés agricoles (qui s’est amplifiée depuis les années 1970)
Enjeu signifie « ce qui est en jeu » ie ce que l’on a à perdre ou à gagner. Il faut donc comprendre dans le cadre du sujet:
· enjeux sociaux: sécurité alimentaire (parvenir à nourrir sa population), santé publique (faire reculer les risques liés à la malnutrition)
· Enjeux économiques: choix entre un modèle économique ultra-productiviste, dominé par de grandes entreprises maîtrisant des circuits alimentaires longs ou la préservation d’une petite agriculture préférant les circuits locaux; capacité à se procurer les devises nécessaires pour importer des produits alimentaires
· Enjeux géopolitiques: stabilité politique qui dépend en partie de la capacité d’un pouvoir à nourrir sa population, place dans la « chaîne alimentaire » mondiale (pays en situation de dépendance alimentaire, gros exportateurs de céréales …) 
Les enjeux sont donc multiples et de plus en plus complexes. Jusqu’à l’ère industrielle, l’enjeu résidait essentiellement dans le volume de la production (mises à part quelques exceptions historiques comme l’approvisionnement de la ville de Rome durant l’Antiquité). Ils diffèrent selon les pays: si la sécurité alimentaire est un enjeu crucial pour les PMA, elle ne l’est évidemment pas pour les pays développés. Ils peuvent être contradictoires: le modèle ultra-productiviste capable de répondre rapidement à une augmentation de la demande alimentaire mondiale n’est pas facilement compatible avec les exigences de santé publique. Et, tous ces enjeux sont aujourd’hui « surplombés » par l’enjeu environnemental. 
I - Se nourrir davantage et se nourrir mieux, des enjeux plus complexes qu’il n’y paraît 
A - La sécurité alimentaire demeure un enjeu primordial pour de nombreux pays pauvres, enjeu social mais aussi géopolitique …
Les besoins alimentaires sont croissants en raison de la croissance démographique et de la faible productivité agricole, notamment en Afrique. Les PMA sont particulièrement exposés mais les catégories les plus pauvres des pays émergents comme l’Inde n’échappent à l’insécurité alimentaire. On estime que 700 à 800 millions de personnes souffrent de sous- nutrition dans le monde. La capacité de l’Etat à assurer la sécurité alimentaire conditionne la stabilité politique de  nombre de pays dans le monde, comme l’ont, a contrario, démontrée les émeutes de la faim de 2007/2008 qui ont enflammé Haïti et plusieurs pays d’Afrique sahélienne. 
L’exigence d’augmentation de la production se double d’un besoin de diversification en raison de l’élévation du niveau de vie dans les pays émergents qui s’accompagnent d’une diversification du régime alimentaire.
B - alors que les pays développés et les classes moyennes des pays émergents sont de plus en plus concernés par un enjeu de santé publique, qui heurte de plein fouet les intérêts économiques
Une préoccupation qui se fait jour notamment ds les PDEM mais aussi pour les classes moyennes des pays émergents comme la Chine, le Mexique ou l’Inde face à « l’épidémie » de diabète et de problèmes cardio-vasculaires qui touchent des populations qui absorbent trop de calories, trop de sucre, trop de graisse… Mais cette préoccupation contrecarre frontalement les intérêts économiques des grandes firmes de l’agro-alimentaire, presque toutes originaires des PDEM, comme Danone, Nestlé, Unilever, General Mills, Coca-Cola, Mars…
—> ce dilemme met d’ailleurs en lumière l’importance prise par le modèle économique ultra-productiviste pour répondre aux enjeux de la sécurité alimentaire.
II - Pour répondre à ces enjeux, un modèle économique d’agriculture ultra-productiviste s’est longtemps imposé 
En effet, si l’agriculture d’auto-subsistance reste largement répandue pour nourrir les ruraux des pays pauvres, elle n’a pas permis de faire face à l’augmentation des besoins. Et l’agriculture productiviste s’est imposée comme le modèle économique dominant, souvent fortement subventionné. 
A - Le triomphe du modèle agricole productiviste …
Il s’impose après la WWII dans les PDEM, notamment en Europe occidentale dans l’objectif d’assurer l’autosuffisance alimentaire du Vieux Continent. Mais il est adopté également pour certaines productions de rente dans les pays du Sud (cf doc 4: développement de la monoculture de l’arachide). Il s’agit alors de faire entrer les précieuses devises qui vont permettre d’importer, de l’énergie notamment, mais aussi, plus déconcertant, des produits alimentaires pour nourrir des populations urbaines en pleine croissance. Ce modèle s’appuie sur toute une filière agro-agro-industrielle où dominent les multinationales. 
B - … curieusement mâtiné de subventions publiques massives
Des politiques agricoles très interventionnistes dans certains Etats pour soutenir et protéger l’agriculture nationale, le développement des échanges internationaux de produits agricoles, l’aide internationale (dispensée via notamment la FAO ou le PAM). Mais cette aide, qui répond souvent à des enjeux purement économiques (à savoir produire plus et générer d’importants revenus), entre souvent en contradiction avec des enjeux de justice sociale (l’aide se dirige généralement vers les plus gros producteurs (cas notamment de la PAC), laissant de côté les petits agriculteurs) ou même avec l’enjeu de la sécurité alimentaire (doc 4: cas du Sénégal qui subventionnait massivement la culture d’exportation de l’arachide au détriment des cultures vivrières).
III - La domination du système agro-industriel exacerbe les enjeux géopolitiques de l’alimentation alors même qu’il faut désormais tenir compte d'un nouvel enjeu, le changement climatique
A - L’importance croissante des enjeux géopolitiques
B - Les impasses des solutions actuelles face au changement climatique et à la détérioration des sols
Des marchés faussés par le protectionnisme de l’UE et plus encore des USA. Limites de l’intensification agricole. Raréfaction des terres. Tout cela dans le contexte d’une péjoration climatique déjà entamée dans de nombreuses régions du monde et de transition énergétique qui risque de soutenir une demande pour les agro-carburants au détriment de la production alimentaire. 

